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LE séminaire Saint-Jeande Libreville a abrité,der-nièrement, une messed'action de grâce en fa-veur des victimes, gabo-naises en particulier, del'attaque djihadiste deBamako au Mali, il y a unan. On se souvient quel'Américano-gabonaise

May-Vladia Kpodar, enmission humanitaire avecune Ong française dontelle était membre, et leFranco-gabonais MarcEmane Biteghé, en visitechez la première citée,par ailleurs sa cousine,avaient péri dans cet at-tentat meurtrier perpétrécontre un établissementhôtelier de Bamako.
« Il y a un an jour pour
jour que nos deux enfants,
May et Marco, nous ont
été arrachés, par la force
du destin. Un événement

vécu par nous comme une
hécatombe que notre rai-

son n'arrivait pas à com-
prendre et à accepter (...)

», a confié Mme Kpodar,la maman de la fille. Au-delà de cette messe,plusieurs questions de-meurent jusqu'à ce joursans réponses pour lesparents éplorés. « Nous
avons certes pardonné. On
essaie, tant bien que mal,
de faire notre deuil. Mais
au-delà du pardon, on ne
sait toujours pas dans
quelles conditions tout
ceci s'est déroulé. Nous sa-
vons que certains mis en
cause ont été arrêtés, mais
qu'ont-ils dit? Quelles

étaient leurs revendica-
tions?», s'est interrogéMme Kpodar. Et de poursuivre : « On
parle de terrorisme, des
actions judiciaires ont été
entamées. Malheureuse-
ment, un an plus tard, les
familles n'ont aucune
suite. Que ce soit au ni-
veau du Mali, de la France
ou encore du Gabon. Du
côté de nos autorités, ont-
elle une suite? Nous ne sa-
vons pas toujours à quel
niveau se trouve le dos-
sier. »

Les familles des victimes gabonaises s'interrogent

Messe d'action de grâce/Un an après l'attaque contre un établissement
hôtelier de Bamako (Mali)
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Avant le début de la messe, la tristesse était
perceptible à l'intérieur de l'église.
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Les membres locaux de
cette Ong internationale,
basée en Corée du Sud,
ont organisé une énième
campagne de nettoyage
sur cette plage très fré-
quentée du littoral libre-
villois, dans le cadre de la
lutte contre le changement
climatique intégrant la
mise en œuvre des Objec-
tifs de développement du-
rable (ODM) des Nations
unies.

EN 2015, dix-sept nou-veaux Objectifs globauxpour le développementdurable (ODD) ont étéunanimement adoptéspour éradiquer la pau-vreté, protéger la planèteet garantir la prospérité,par les 193 États membresdes Nations unies.C'est avec ces visées ambi-tieuses que la section ga-bonaise de la Fondationinternationale WeloveU,Ong basée en Corée duSud, a organisé en ce mois

de juin finissant une cam-pagne d'envergure de net-toyage à la plage du lycéenational Léon Mba, l'unedes plus fréquentées de lacapitale gabonaise. Unecampagne à laquelle parti-cipaient 175 autresbranches WeloveU à tra-vers le monde. L'Ong inter-nationale entend ainsiapporter sa contributiondans la réalisation des ob-jectifs 13 (mesures rela-tives à la lutte contre leschangements climatiques),14 (Vie aquatique) et 15(Vie terrestre) des ODD

consistant à lutter contrele changement climatique,tout en préservant les éco-systèmes terrestres etaquatiques.Cette compagne de net-toyage va au-delà du sim-ple fait de rendre le littorallibrevillois plus propre. Ils'agit, ici, ni plus ni moinsd'aider notre pays danscertains de ces objectifs dudéveloppement durable,tout en sensibilisant lespopulations à l'importanced'une prise de consciencecollective sur l'état denotre environnement et ce

que nous devons fairepour le préserver. Pournous et pour les généra-tions futures.Et en signant l'Accord departenariat avec la Fonda-tion WeloveU en 2012, leprésident de la Répu-blique, Ali Bongo On-dimba, avait clairementexprimé le souhait de voircette Ong à l'expertise avé-rée de partager son savoir-faire et dévouement avecles Gabonais. 
« Cet endroit est un écosys-
tème très important pour
les habitants de Libreville.

La Fondation WeloveU es-
père, à travers cette initia-
tive, tirer l'attention de
tous sur l'inestimable im-
portance de la préservation
de notre environnement et
sur les actions à mener
pour y arriver», a expliquéM. Lee, un des responsa-bles de la branche locale.Il importe de noter que de-puis 2013, la section gabo-naise de WeloveU organiserégulièrement des cam-pagnes denettoyage ''Clean World''et se consacre à améliorerl'accès à une éducation de

qualité au Gabon, un autreODD. C'est ainsi qu'enmars, puis décembre 2017,ce démembrement local deWeloveU avait procédé à laremise d'un don de 200 ta-bles-bancs au CES, ensuite200 manuels scolairespour les classes de Termi-nale au lycée Jean-HilaireObame Eyeghe de Nzeng-Ayong, dans le 6e arron-dissement de Libreville. Cette année, en mai der-nier, ce sont plus de 800 li-vres et 12 étagères quel'Ong internationale avaitremis au lycée d'ÉtatCharles Mefane de Lamba-réné, dans le Moyen-Ogooué. Rappelons, enfin, que cetteFondation internationaleet ses membres, des béné-voles de divers horizons,sont tous guidés par desprincipes d'amour, d'en-traide et de partage incul-qués par leur présidente,Mme Zahng Gil-jah. Ses ac-tions, tout aussi bénévoles,lui ont valu de nombreusesrécompenses de la part deplusieurs gouvernementsà travers le monde.

Les volontaires de WeloveU sur la plage du lycée Léon-Mba
Environnement/Campagne mondiale ''Clean world'' à Libreville
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La satisfaction des volontaires à l'issue 
de leur labeur du jour.
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Les volontaires de la section WeloveU Gabon
nettoyant la plage du lycée Léon-Mba.
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LA prévention des risquesdes catastrophes, les ques-tions de santé sexuelle etde la reproduction, l'accèsaux soins des adolescentsen situation d'urgenceétaient, entre autres, aucentre des réflexions hier,d'un atelier qui se tenait ausiège de la Croix-Rouge ga-bonaise (CRG). A cette oc-casion, experts de lamatière et acteurs commu-nautaires ont examiné lesvoies et moyens pour la

mise en place des outils degestion de catastrophes in-tégrant la santé sexuelle etde la reproduction desadolescents et des jeunes,pour une meilleure priseen charge des populationsen cas de sinistre.En effet, à la suite des ca-tastrophes naturelles, il yaurait une désorganisationde la communauté, entraî-nant au passage des phé-nomènes tels que lesagressions sexuelles, lesaccouchements d'urgence,le trafic d'enfants...  C'estdonc pour pallier ces situa-tions, mais surtout pourune meilleure préparationen cas de catastrophes,que s'est tenue cette rencontre. «Grâce au financement du
Fonds des Nations unies

pour la population et autres
acteurs communautaires,
nous avons élaboré des ou-

tils de communication. Il
s'agit, entre autres, de dé-
pliants et d'affiches qui sont
soumis à l'appréciation des
experts du Service de santé
militaire, du Samu social,
du Bataillon de sapeurs
pompiers qui, par la suite,
les valideront. Ces experts
proposeront également des
messages simples de telle
sorte que face à une catas-
trophe, nous soyons capa-
bles de mener des actions
avant, pendant et après le
phénomène», a soulignéOusmane Bello Ngombe,facilitateur. Bien que n'ayant pasconnu de catastrophes detrès grande envergure, le

Gabon enregistre de nom-breuses victimes de sinis-tres, composéesmajoritairement desfemmes, des jeunes filles,des enfants de moins decinq ans et des adoles-cents... tous identifiées parla Croix-Rouge gabonaise.  A la fin du processus, lesoutils élaborés et validés(dépliants et affiches) aucours de l'atelier d'hier se-ront mis à la dispositiondes communautés vivantdans les zones à risque decatastrophes, dans le butde toucher les personnesles plus vulnérables dansles situations d'urgencehumanitaire.

Prévenir les risques des catastrophes intégrant les SSRAJ

Croix-rouge gabonaise/Atelier de validation des outils de gestion de catastrophes inté-
grant la Santé sexuelle et de la reproduction des adolescents et des jeunes (SSRAJ)
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Les participants à l'atelier de validation des outils de
gestion des catastrophes intégrant la santé sexuelle
et de la reproduction des adolescents et des jeunes.
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